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Globalisation v
Récit en sept volumes d’un demi-siècle de désillusions.
Pour comprendre, pour réagir, pour reconstruire.


T. I – Au commencement était la guerre, Fayard, 2023
T. II – Tu ne tueras point, Fayard, 2024
T. III – La conquête de l’Ouest, Fayard, 2025
T. IV – Déclinocène, Fayard, 2025
T. V – Chine, la revanche de l’empire
(Au commencement était la guerre, suite), Fayard, 2026
T. VI – Illusions métaverses (à venir)
T. VII – Souverainetés égarées (à venir)
Nous venons de subir une incroyable défaite. À qui la faute ? Au régime parlementaire, à la troupe, aux Anglais, à la cinquième colonne, répondent nos généraux. À tout le monde, en somme, sauf à eux. Que le père Joffre était donc plus sage ! « Je ne sais pas, disait-il, si c’est moi qui ai gagné la bataille de la Marne. Mais il y a une chose que je sais bien : si elle avait été perdue, elle l’aurait été par moi. » Sans doute entendait-il surtout rappeler, par là, qu’un chef est responsable de tout ce qui se fait sous ses ordres. Peu importe qu’il n’ait pas eu lui-même l’initiative de chaque décision, qu’il n’ait pas connu chaque action. Parce qu’il est le chef et a accepté de l’être, il lui appartient de prendre à son compte, dans le mal comme dans le bien, les résultats. La grande vérité que cet homme simple exprimait si simplement prend cependant aujourd’hui un sens encore plus plein. Au retour de la campagne, il n’était guère, dans mon entourage, d’officier qui en doutât ; quoi que l’on pense des causes profondes du désastre, la cause directe – qui demandera elle-même à être expliquée – fut l’incapacité du commandement.
(…)
(…) Je ne crois pas qu’une opinion qui heurte la vérité mérite jamais qu’on évite de la contredire. Je pense, avec Pascal, que le zèle est étrange « qui s’irrite contre ceux qui accusent des fautes publiques, et non pas contre ceux qui les commettent »… « Jamais les saints ne se sont tus », a-t-il encore écrit ailleurs. Ce n’est pas une devise pour la censure. Elle n’en mérite pas moins d’être méditée par quiconque, sans prétendre, hélas ! à la sainteté, s’efforce simplement vers la modeste moralité de l’honnête homme. Mais, du moment que le sentiment est sincère, on ne saurait le battre en brèche sans un peu de chagrin.
Je viens de parler du « commandement ». À peine, cependant, le mot est-il sorti de ma plume qu’en moi l’historien se scandalise de l’avoir écrit. Car l’a b c de notre métier est de fuir ces grands noms abstraits pour chercher à rétablir, derrière eux, les seules réalités concrètes, qui sont les hommes. Les erreurs du commandement furent, fondamentalement, celles d’un groupe humain.

Marc Bloch, L’Étrange Défaite.

3 septembre 2025, Beijing,
République populaire de Chine
Sous les yeux de monde entier, la nouvelle coalition mondiale des anciens Empires affirmait sa puissance renaissante.
Le défilé commémoratif du quatre-vingtième anniversaire « de la victoire de la guerre de résistance du peuple chinois contre l’agression japonaise et de la guerre mondiale contre le fascisme » s’ouvrait place Tian’anmen sous le regard du président Xi Jinping, quelques jours après le sommet de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) qui avait vu le jour en 1996 en tant que « Shanghai Five », formé par la Chine, la Russie, le Kazakhstan, le Kirghizistan et le Tadjikistan afin de régler leurs différends frontaliers après la fin de la guerre froide et l’effondrement de l’Union soviétique.
En juin 2001, le groupe avait évolué pour devenir l’OCS, incluant l’Ouzbékistan, et fixé son siège à Beijing. En 2017, le groupe s’est élargi pour inclure l’Inde et le Pakistan. L’Iran en 2023 et la Biélorussie en 2024 ont également été intégrés en tant que membres à part entière.
En outre, l’organisation compte quatorze partenaires clés, dont l’Arabie saoudite, l’Égypte, la Turquie, le Myanmar, le Sri Lanka et le Cambodge. Les États rassemblés par l’OCS représentent 43 % de la population mondiale et 23 % de l’économie mondiale.
Fin août 2025, les chefs d’État ou de gouvernement de la Chine, de l’Inde de la Russie, de la Turquie, du Pakistan, de l’Iran, du Kazakhstan, de la Biélorussie, du Kirghizistan, du Tadjikistan, de l’Ouzbékistan se réunissaient à Tianjin.
En y ajoutant les partenaires des BRICS (Afrique du Sud et Brésil notamment), et selon le rapport « Perspectives économiques mondiales » publié en avril 2025 par le Fonds monétaire international (FMI)1, les BRICS représentaient 40 % de l’économie mondiale (mesurée en parité de pouvoir d’achat, PPA) en 2024, avec des projections atteignant 41 % en 2025.
On pouvait compléter par la présence, pour le défilé militaire, des chefs d’État ou de gouvernement de la Corée du Nord, de la Birmanie, de l’Arménie, de l’Azerbaïdjan, du Cambodge, de l’Indonésie, du Laos, de la Malaisie, du Myanmar, du Népal, de la Serbie, de la Slovaquie, du Vietnam, du Zimbabwe, de la Mongolie, des Maldives, du Congo et de Cuba.
Si le Premier ministre indien Narendra Modi avait in fine décidé de ne pas y participer (la situation dans l’Himalaya demeurant tendue et le soutien de la Chine au Pakistan durant le conflit de 2025 restant encore cuisant), sa rencontre, le 31 août 2025, avec le président chinois en marge du sommet de l’OCS, qui intervint peu après le voyage du ministre chinois des Affaires étrangères Wang Yi en Inde pour rencontrer le ministre indien des Affaires étrangères Subrahmanyam Jaishankar et le conseiller à la sécurité nationale Ajit Doval afin de discuter des prochaines étapes de leurs relations bilatérales2, reste un signe de rapprochement qui ne peut qu’inquiéter les États-Unis et ses partenaires du Quadrilateral Security Dialogue (Quad) (Japon, Australie, Nouvelle-Zélande) dans le Pacifique.
Le tête-à-tête comme les réunions multilatérales3 montraient des scènes qui auraient pu paraître incroyables après le conflit entre l’Inde et le Pakistan, armé et soutenu par la Chine : les chefs d’État de trois des plus grandes puissances mondiales, souriant et riant comme de bons amis à Tianjin. On pouvait y voir le Premier ministre indien Narendra Modi et le président russe Vladimir Poutine, main dans la main, entrant dans une salle de réunion remplie d’autres dirigeants mondiaux, se dirigeant directement vers le président chinois Xi Jinping, se serrant la main et formant un cercle étroit dans le meilleur angle possible des caméras des télévisions du monde entier. Face aux États-Unis et leur politique douanière, Narendra Modi montre que l’Inde peut trouver d’autres amis importants, dont la Chine, malgré le soutien de cette dernière à l’ennemi pakistanais et les tensions frontalières récurrentes entre les deux géants.
Le 26 juin 2025 déjà, la rencontre des ministres de la Défense de l’OCS à Qingdao permettait de retrouver sur la photo officielle, autour du représentant chinois, Indiens et Pakistanais, à peine distants, quelques semaines après une phase de confrontations directes incluant bombardement et pertes d’avions de combat4.
Il faut noter que, début août 2025, alors que les tensions commerciales et douanières s’intensifiaient, l’Inde signifiait sèchement ne pas vouloir acheter de F35 aux États-Unis.
Narendra Modi se préparait aussi à accueillir le sommet des BRICS en 2026…
Les cent vingt États du mouvement dit des « non-alignés », constitué en 1961 à Belgrade à l’initiative de Josip Broz Tito (Yougoslavie), Gamal Abdel Nasser (Égypte) et Jawaharlal Nehru (Inde), dans le prolongement de la conférence de solidarité afro-asiatique tenue en 1955 à Bandung en Indonésie, réunissant alors une trentaine de chefs d’État en présence de nombreux représentants de mouvements de libération nationale, tentent pour leur part de survivre à l’ombre des nouvelles alliances5.
Le tiers-monde politique y était né et avait solennellement affirmé les cinq principes de la coexistence pacifique entre pays de régimes politiques différents : le respect mutuel pour l’intégrité et la souveraineté, la non-agression mutuelle, la non-ingérence dans les affaires intérieures, l’égalité et le bénéfice mutuel et la coexistence pacifique. Comme le rappelle Michel Rogalski pour la Fondation Gabriel Peri6 : « Les puissances occidentales prirent l’exacte mesure de l’événement politique de portée mondiale. En effet, se réclamer du non-alignement ou du neutralisme dans un monde déjà structuré par la guerre froide, c’était tout simplement dire qu’on se refusait à n’être qu’une annexe du monde occidental, qu’on s’autorisait une existence autonome, voire qu’on jouerait de l’affrontement des deux “camps” pour les mettre en concurrence et s’insérer plus efficacement dans les échanges économiques mondiaux. Tout cela avant même que le processus de décolonisation ne soit achevé. »
Bien que présente à Bandung, la Chine était restée en marge des « non-alignés », probablement à cause d’un veto Indien, car le conflit entre les deux pays était toujours vif. D’autres grands pays comme le Mexique, le Brésil, l’Argentine, la Turquie restaient également à l’écart.
En 2025, à Tianjin, le president Xi Jinping a donc réussi une mobilisation historique contre l’Occident « américain », déjà en voie de dislocation.
En ouvrant, le 31 août, le sommet de l’OCS, il a annoncé la couleur : « La transformation qui va définir le siècle s’accélère en ce moment dans le monde, avec une nette augmentation des facteurs d’instabilité, d’incertitude et d’imprévisibilité. Comme on dit en chinois : Dans une course de cent navires, ceux qui rament le plus dur l’emportent. » Le lundi 1er septembre, il s’est fait plus explicite encore lorsqu’il a dénoncé « la mentalité de guerre froide et les actes d’intimidation7 ». Certes, il a in fine lancé son projet de Global Governance Initiative8, soulignant ses cinq principes fondateurs : « Respecter l’égalité souveraine, se conformer à l’État de droit international, pratiquer le multilatéralisme, préconiser une approche centrée sur les personnes et se concentrer sur la prise de mesures concrètes. Tous les pays, indépendamment de leur taille, de leur puissance et de leur richesse, sont des participants, des décideurs et des bénéficiaires égaux dans la gouvernance mondiale. L’histoire nous enseigne que dans les moments difficiles, nous devons rester fidèles à notre engagement initial en faveur de la coexistence pacifique, renforcer notre confiance dans la coopération gagnant-gagnant, avancer dans le sens de la tendance historique et prospérer en suivant le rythme de notre époque », a-t-il pu déclarer, obtenant plus ou moins formellement le soutien de tous ceux que l’activisme occidental exaspère.
Quarante-huit heures plus tard, à Beijing, le 3 septembre 2025 à neuf heures du matin, le défilé du nouveau défi chinois dura environ un peu plus d’une heure et trente minutes sur l’avenue Chang’an, au cœur de la capitale. Le président Xi, en tant que commandant suprême des forces armées, passa les troupes en revue. Plus de dix mille militaires, une centaine d’avions et des centaines de véhicules terrestres passèrent ensuite devant les yeux des officiels et du public.
Le thème officiel est la célébration de la paix et de la justice internationale, mais le véritable objectif est de démontrer la capacité de l’Armée populaire de libération (APL) à mener des guerres high-tech dans de nouveaux domaines stratégiques : le cyberespace, l’espace, la guerre électronique et hypersonique.
Une centaine de nouveaux modèles de systèmes d’armes, tous produits localement et disponibles, ont été présentés dans une démonstration de puissance et de dissuasion inédite de la part de la Chine. Parmi les armes les plus significatives figurent les nouveaux missiles antinavires de la série YJ (Ying Ji, « Eagle Shot »), désignés YJ-15, YJ-17, YJ-19 et YJ-20, conçus pour une mission spécifique : neutraliser les grandes unités navales américaines, en particulier les porte-avions, qui sont au cœur de la suprématie américaine dans le Pacifique. Ces missiles font partie de la stratégie A2/AD (Anti-Access/Area Denial) de la Chine, de « bulles défensives » qui peuvent empêcher ou rendre trop risqué l’accès des flottes ennemies à la mer de Chine méridionale, au détroit de Taïwan et au Pacifique occidental.
 
La Chine a développé une large gamme de missiles antinavires, souvent à partir de technologies soviétiques, puis en les surpassant avec des conceptions indigènes depuis le YJ-8 dans les années 1980, lui-même dérivé des Exocets français. Avec cette nouvelle série, la Chine vise un nouveau bond qualitatif, combinant furtivité, vitesse hypersonique et intelligence artificielle. Les spécifications exactes restent secrètes, mais d’après les experts, certaines caractéristiques distinctives se dégagent : une vitesse entre Mach 4 et Mach 6, donc hypersonique, avec une capacité de manœuvre terminale pour échapper aux systèmes antimissiles, une portée de plusieurs centaines de kilomètres, un profil de vol combiné, avec une phase de croisière à moyenne-haute altitude, suivie d’une descente rasante vers la mer afin de réduire les possibilités d’interception, un guidage multiple avec le satellite Beidou, un radar actif et des capteurs IR, une polyvalence de lancement, adaptable aux avions, aux navires, aux sous-marins et aux plates-formes terrestres mobiles, augmentant ainsi la saturation possible contre les flottes ennemies. Ensemble, ces armes signalent aux États-Unis que les porte-avions ne sont plus intouchables et que le Pacifique n’est plus une « mer américaine ».
De nouveaux lanceurs capables de surmonter les défenses antimissiles américaines et de fournir à Beijing une dissuasion stratégique crédible ont été dévoilés. Les images montrent des systèmes de missiles balistiques mobiles, une arme idéale pour assurer les « secondes frappes » en cas de conflit nucléaire. La Chine développe et déploie une nouvelle génération de missiles balistiques intercontinentaux (ICBM) mobiles avancés, conçus pour assurer la survie de la force de dissuasion nucléaire en cas de frappe préventive.
Parmi les principaux modèles figure le DF-31AG, d’une portée estimée à plus de onze mille kilomètres, capable de frapper n’importe quelle cible sur le continent américain. Vient ensuite le DF-41. Considéré comme le missile intercontinental le plus puissant de Chine, il a une portée pouvant aller à quinze mille kilomètres et peut transporter jusqu’à dix ogives MIRV, chacune capable de frapper une cible différente. Il est mobile et peut être lancé à partir de silos et de plates-formes ferroviaires. Beijing mise également beaucoup sur le JL-3, un ICBM qui peut être lancé à partir de sous-marins nucléaires, actuellement déployé sur les nouveaux sous-marins de classe Type 096.
Le défilé a aussi mis en vedette le Feihong FH-97, premier « avion sans pilote » chinois déclaré prêt au combat. Surnommé « Loyal wingman » (« fidèle ailier »), il est capable d’opérer en synergie avec des chasseurs pilotés, effectuant des missions de reconnaissance, d’attaque et de brouillage électronique permettant à la Chine de devenir le premier pays au monde à disposer d’un drone furtif de ce type « prêt au combat », devançant même les États-Unis et l’Australie, qui en sont encore à l’expérimentation de modèles similaires tels que le Boeing MQ-28 Ghost Bat australien ou le projet américain Skyborg ou la France, empêtrée dans son SCAF. Le FH-97 peut transporter des bombes guidées et des missiles air-air ou air-sol, et est équipé de capteurs pour la reconnaissance et la guerre électronique. En outre, il peut se connecter en réseau avec des chasseurs tels que le J-20 ou le J-16, agissant comme un multiplicateur de force pour les missions offensives et défensives. Enfin, il serait équipé de systèmes d’intelligence artificielle lui permettant de manœuvrer de manière indépendante, de suivre des itinéraires préprogrammés, d’éviter les menaces et de coopérer avec des avions pilotés. La présentation publique de cet avion signifie pour Washington, Tokyo et Taipei, que Beijing est capable de soutenir des opérations aériennes de nouvelle génération difficiles à contrer avec les doctrines de défense actuelles.
Outre les missiles hypersoniques et les ICBM, les armes en cours de développement par la Chine comprennent un arsenal moins visible mais révolutionnaire : les systèmes de guerre électronique et les armes à énergie dirigée. Si les missiles sont des armes de dissuasion visibles, les armes électroniques et à énergie dirigée sont des outils silencieux qui peuvent aveugler les radars et les systèmes de communication ennemis, neutraliser les drones et les missiles en vol et protéger les forces chinoises contre les cyberattaques et les attaques spatiales. La Chine a investi massivement dans ce domaine, le considérant comme décisif pour remporter les conflits « informatisés » et « intelligents ». Les systèmes terrestres et navals mobiles de la Chine peuvent brouiller les fréquences utilisées par les radars aéroportés, les missiles de croisière et les satellites, tandis que certaines brigades de l’Armée populaire combinent cyberattaques et brouillage électronique, ciblant simultanément le matériel et les logiciels ennemis. Les armes à énergie dirigée, quant à elles, utilisent des faisceaux d’énergie concentrés (lasers, micro-ondes, ondes électromagnétiques à haute puissance) pour frapper des cibles sans projectiles traditionnels.
Enfin, les derniers modèles de drones de reconnaissance et de combat, y compris des drones sous-marins sans pilote, qui élargissent les capacités de surveillance de la Chine dans les eaux contestées revêtent une forte valeur symbolique : la Chine veut montrer qu’elle a non seulement rattrapé l’Occident, mais qu’elle vise à le dépasser dans tous les domaines. Le drone sous-marin AJX002 a ainsi été révélé.
Le président Xi Jinping, également secrétaire général du Comité central du Parti communiste chinois (PCC) et président de la Commission militaire centrale, a déclaré « au monde entier que le renouveau de la nation chinoise était inéluctable » lors de son discours prononcé à l’ouverture de la parade militaire9. Il a déclaré que « la guerre de résistance était la première victoire complète de la Chine contre l’agression étrangère dans l’histoire moderne ».
Il a souligné le sacrifice et la grande contribution du peuple chinois à la paix mondiale, affirmant qu’il s’agissait d’un élément important de la guerre mondiale antifasciste. Il a également appelé toutes les nations à se traiter sur un pied d’égalité, à vivre en harmonie et à se soutenir mutuellement afin de préserver la sécurité commune, d’éliminer les causes profondes de la guerre et d’empêcher que les tragédies historiques ne se reproduisent.
Le président a déclaré que « le monde d’aujourd’hui est à nouveau confronté à un choix entre la paix et la guerre, le dialogue et la confrontation, les résultats gagnant-gagnant et les jeux à somme nulle », et que la Chine se tiendra fermement du côté de l’histoire et du progrès humain, adhérera à la voie du développement pacifique et s’associera au reste du monde pour construire une communauté avec un avenir commun pour l’humanité. Il a appelé l’Armée populaire de libération (APL) à apporter un soutien stratégique au renouveau national, à contribuer davantage à la paix et au développement mondiaux, à développer des forces de classe mondiale et à sauvegarder résolument la souveraineté nationale, l’unité et l’intégrité territoriale.
La Chine ayant tiré les leçons de la guerre de Corée et apprenant du conflit ukrainien, elle se prépare à utiliser la masse et la technologie, ensemble.

La Chine se réveilla… sans que le monde ne pense à trembler
« Laissez donc la Chine dormir, car lorsque la Chine s’éveillera le monde entier tremblera. » Tout le monde connaît cette prédiction prononcée, dit-on, par Napoléon en 1816 en exil à Sainte-Hélène, même si personne n’en a trouvé trace dans ses archives1.
En 1973, Alain Peyrefitte publie Quand la Chine s’éveillera… le monde tremblera2. Son essai sera diffusé en plusieurs éditions à deux millions d’exemplaires. En 1996, il publiera la suite : La Chine s’est éveillée chez le même éditeur.
Mais le regard politique lucide et parfois prémonitoire du ministre gaulliste ne peut se comprendre qu’accompagné du commentaire scientifique de Simon Leys : « De génération en génération, l’Occident a systématiquement ignoré les forces révolutionnaires qui se manifestaient en Chine, préférant à chaque fois soutenir l’ordre pourri contre lequel ces forces s’insurgeaient. » Et, parlant du président Mao Zedong : « Sa nature est essentiellement archaïque et réactionnaire. » Pour Simon Leys, « la Révolution culturelle, qui n’eut de révolutionnaire que le nom, et de culturel que le prétexte tactique initial, fut une lutte pour le pouvoir menée au sommet entre une poignée d’individus derrière le rideau de fumée d’un fictif mouvement de masses3 ».
Pour comprendre pourquoi l’Occident a été anesthésié par la Chine, il faut percevoir tout le génie manœuvrier d’un petit-bourgeois chinois devenu un des leaders du PCC.
Deng Xiaoping et le communisme de marché
Né le 22 août 1904 dans la province du Sichuan, fils d’un propriétaire terrien, Deng Xiaoping a étudié en France entre 1920 et 1924, où il s’est engagé dans le mouvement communiste. Selon sa notice du Maitron4, ses camarades l’avaient surnommé « Docteur en ronéo », car c’est lui qui tirait les stencils de Chiguang (Lumière rouge), organe de la Ligue et de la section européenne du PCC publié à Paris. Pendant les six derniers mois de son séjour en France (qui l’avait conduit à Marseille, au Creusot, à Bayeux, à Montargis et à Châtillon-sur-Seine, ainsi que dans diverses localités de la banlieue parisienne), il est devenu l’un des principaux dirigeants de la section française du PCC. Entre octobre 1925 et janvier 1926, alors qu’il travaille aux usines Renault de Billancourt, il préside plusieurs réunions de communistes chinois et prend la parole devant des militants et des sympathisants à Issy-les-Moulineaux et à Belleville. Le lendemain de son départ, la police perquisitionne la chambre d’hôtel de Billancourt qu’il partageait avec deux autres communistes chinois, dont Fu Zhong, successeur de Zhou Enlai au secrétariat de la section européenne du PCC. Elle y découvre un matériel rudimentaire d’imprimerie ainsi que des journaux, brochures et livres communistes. C’est l’occupation, le 21 juin 1925, de la légation chinoise rue de Babylone à Paris par une centaine de jeunes Chinois venus manifester leur soutien au mouvement anti-impérialiste du 30 mai 1925 (manifestation suivie de l’expulsion d’une moitié d’entre eux et de la fuite de l’autre moitié), qui a fait accéder leur cadet à la direction du mouvement.
Deng Xiaoping part étudier à l’université Sun Yat-sen de Moscou en Union soviétique entre 1925 et 1926. Il retourne ensuite en Chine et devient l’un des principaux organisateurs politiques et militaires du Jiangxi Soviet, une enclave communiste autonome du sud-ouest de la Chine créée en 1931 par Mao Zedong. Après l’éviction des communistes par les forces nationalistes de Tchang Kaï-chek en 1934, il participe à la Longue Marche (1934-1935) des communistes chinois vers une nouvelle base dans la province du Shaanxi, au nord-ouest de la Chine. De 1937 à 1945, il occupe le poste de commissaire politique d’une division de la Huitième Armée communiste, période durant laquelle il est nommé secrétaire du Comité central du Parti communiste chinois. Après la prise du pouvoir par les communistes en Chine en 1949, il est nommé chef régional du Parti dans le sud-ouest de la Chine. En 1952, il accède au rang de vice-Premier ministre, puis de secrétaire général du PCC en 1954 et membre du Bureau politique en 1955.
Il devient dès lors un décideur politique majeur tant dans les affaires étrangères que dans les affaires intérieures. Il s’est étroitement lié à des dirigeants pragmatiques tels que Liu Shaoqi, qui mettaient l’accent sur l’utilisation d’incitations matérielles et la formation d’élites techniques et managériales qualifiées dans la quête du développement économique de la Chine. Deng Xiaoping entre ainsi en conflit ouvert avec Mao Zedong.
Il est attaqué pendant la Révolution culturelle (1966-1976) par les partisans radicaux de Mao, démis de ses hautes fonctions au sein du Parti et du gouvernement entre 1967 et 1969, après quoi il disparaît de la scène publique. En 1973, il est réintégré sous le parrainage du Premier ministre Zhou Enlai et nommé vice-Premier ministre. En 1975, il devient vice-président du Comité central du parti, membre du Bureau politique et chef de l’état-major général. Cependant, après la mort de Zhou en janvier 1976, la Bande des Quatre, l’élite radicale pro-Mao pendant la Révolution culturelle, réussit à l’écarter une nouvelle fois de la direction du Parti après que les manifestations publiques destinées à célébrer la mémoire du Premier ministre défunt, le 5 avril, ont tourné à l’émeute. Au-delà même du respect du peuple chinois pour Zhou Enlai, le protecteur de Deng Xiaoping, c’est ce dernier qui est ostensiblement soutenu par la première manifestation publique d’opposition d’ampleur au regime maoïste. Les dirigeants comprennent le message et, dès le 7 avril, « sur proposition du président Mao », destituent Deng Xiaoping rendu responsable de l’« incident contre-révolutionnaire du 5 avril ».
La répression contre les Beijingois qui venaient de renouveler, à vingt ans de distance, le défi des citoyens de Varsovie et de Budapest, se déchaîne et Le Quotidien du peuple du 10 avril 1976 cloue au pilori « l’impénitent Deng » dont « la bourgeoisie croyait pouvoir faire l’équivalent du Hongrois Imre Nagy ». Afin d’échapper au même sort, Deng se cache à Canton pendant les mois qui suivent, sans renoncer pour autant au combat.
Ce n’est qu’après la mort de Mao, en septembre 1976, et la chute des Quatre que Deng Xiaoping est réhabilité, cette fois avec l’accord de Hua Guofeng, le successeur choisi par Mao. Il se lance alors dans une lutte pour le contrôle du Parti et du gouvernement et parvient à placer ses proches : Zhao Ziyang comme Premier ministre et Hu Yaobang comme secrétaire général du PCC. Dès lors, Deng Xiaoping met en œuvre sa politique pour le développement économique de la Chine. Agissant par consensus, compromis et persuasion, il lance d’importantes réformes dans pratiquement tous les aspects de la vie politique, économique et sociale de la Chine.

Entre vraies réformes et ouverture maîtrisée
Cette politique de modernisation, connue sous le nom de « Réforme et ouverture », constitue un tournant historique majeur. La Révolution culturelle a laissé le pays exsangue, avec une économie stagnante, des infrastructures détériorées et une société profondément divisée. L’agriculture, secteur vital employant plus de 80 % de la population, peine à nourrir le pays. L’industrie, malgré quelques réalisations notables, souffre d’inefficacité chronique et d’obsolescence technologique. La Chine accuse un retard considérable par rapport aux pays développés et même à certains de ses voisins asiatiques.
C’est dans ce contexte que Deng Xiaoping, vétéran du Parti communiste chinois ayant survécu aux purges maoïstes, émerge comme le leader pragmatique capable de sortir le pays de l’impasse. Sa vision se résume dans sa célèbre maxime : « Peu importe qu’un chat soit blanc ou noir, s’il attrape les souris, c’est un bon chat. » Cette philosophie pragmatique va devenir le leitmotiv de ses réformes, privilégiant l’efficacité économique aux considérations idéologiques pures. Son programme s’articule autour des « quatre modernisations » : agriculture, industrie, défense nationale, science et technologie. Ce concept, initialement formulé par le Premier ministre Zhou Enlai dès 1975, sera repris et développé pour devenir le cœur de sa politique de transformation.
La réforme agricole constitue le premier pilier et le point de départ des transformations. Le système des communes populaires, hérité de l’ère maoïste, est progressivement démantelé au profit du « système de responsabilité familiale ». Cette révolution silencieuse permet aux paysans de cultiver individuellement des parcelles de terre tout en respectant des quotas de production pour l’État. Le surplus pouvait être vendu librement sur les marchés locaux, créant ainsi des incitations économiques directes. Cette réforme a des effets spectaculaires : la production agricole augmente de manière significative, la productivité s’améliore, et les revenus ruraux progressent. Entre 1978 et 1984, la production céréalière chinoise augmente de plus de 30 %, permettant de nourrir une population croissante et libérant une main-d’œuvre considérable pour d’autres secteurs économiques.
La transformation industrielle s’opère selon une approche graduelle, caractéristique de la méthode de Deng Xiaoping. Plutôt que de privatiser brutalement les entreprises d’État, les réformes introduisent progressivement des mécanismes de marché dans l’économie planifiée. Le système du « double prix » permet aux entreprises de vendre une partie de leur production à des prix de marché tout en respectant les quotas planifiés à prix fixés. Parallèlement, l’ouverture aux investissements étrangers révolutionne le paysage industriel chinois. La création des Zones économiques spéciales (ZES) en 1980, notamment à Shenzhen, Zhuhai, Shantou et Xiamen, constitue une innovation majeure. Ces zones expérimentales bénéficient de politiques préférentielles en matière fiscale, douanière et réglementaire, attirant massivement les capitaux et les technologies étrangers.
Conscient que la Chine ne pourra rattraper son retard sans maîtriser les technologies modernes, le nouveau dirigeant du PC chinois accorde une priorité absolue au développement scientifique et technologique. La réhabilitation des intellectuels et des scientifiques, souvent persécutés pendant la Révolution culturelle, marque un tournant symbolique important. Des investissements massifs sont consentis dans l’éducation et la recherche. Le système éducatif est réformé pour privilégier la méritocratie et l’excellence académique. La réouverture des universités et la création de nouveaux instituts de recherche permettent de former une nouvelle génération de scientifiques et d’ingénieurs. Les échanges universitaires internationaux sont encouragés.
La modernisation militaire, bien que moins spectaculaire que les autres réformes, n’en est pas moins importante. Deng Xiaoping réduit les effectifs de l’Armée populaire de libération tout en modernisant son équipement et sa doctrine. Les investissements sont réorientés vers les technologies de pointe et la formation d’un corps d’officiers professionnels. Ce processus, ignoré par les Occidentaux fascinés par l’ouverture de nouveaux marchés et une main-d’œuvre abondante et bon marché, leur fait oublier que la Chine était un empire qui savait être conquérant et faire la guerre si nécessaire : au Tibet, contre l’Inde, en Corée…
L’approche de Deng Xiaoping se caractérise par un gradualisme prudent, contrastant avec les réformes de choc observées dans d’autres pays socialistes. Cette stratégie que décrit bien l’adage « Traverse la rivière en sentant les pierres » permet d’éviter les chocs brutaux tout en testant les innovations dans des zones pilotes avant leur généralisation.
Plutôt que d’ouvrir immédiatement toute l’économie chinoise aux forces du marché, les autorités créent les ZES, laboratoires économiques où de nouvelles politiques peuvent être expérimentées et affinées avant d’être étendues à l’ensemble du territoire.
L’ouverture de la Chine n’a jamais été totale mais toujours contrôlée et sélective. Les investissements étrangers sont encouragés dans certains secteurs tout en restant limités dans d’autres, considérés comme stratégiques. Cette approche a permis à la Chine de bénéficier des capitaux, des technologies et du savoir-faire étrangers tout en préservant sa souveraineté économique. La politique de la « porte ouverte » s’accompagnait d’une diplomatie active visant à normaliser les relations avec les puissances occidentales et les voisins régionaux. L’établissement de relations diplomatiques avec les États-Unis en 1979 et l’amélioration des relations avec l’Europe ont ouvert de nouveaux horizons commerciaux et technologiques.
Entre 1978 et 1997, l’économie chinoise connaît une croissance moyenne annuelle de près de 10 %, performance exceptionnelle. Le PIB par habitant quadruple, sortant des centaines de millions de Chinois de la pauvreté absolue. Cette croissance s’accompagne d’une transformation structurelle profonde de l’économie. La part de l’agriculture dans le PIB diminue drastiquement tandis que l’industrie et les services se développent rapidement. La Chine devient progressivement « l’atelier du monde », attirant des investissements manufacturiers massifs grâce à sa main-d’œuvre abondante et ses coûts compétitifs.
La modernisation économique entraîne des changements sociaux considérables. L’urbanisation s’accélère, avec des millions de paysans migrant vers les villes pour travailler dans les nouvelles industries. Cette migration interne massive, bien qu’encadrée par le système du hukou (enregistrement de résidence), transforme radicalement le paysage démographique chinois. L’émergence d’une classe moyenne naissante modifie les modes de vie et de consommation. L’amélioration du niveau de vie se traduit par une diversification de la consommation, l’accès à de nouveaux biens et services et l’évolution des aspirations sociales.
Les réformes ont aussi transformé la position internationale de la Chine. D’un pays isolé et replié sur lui-même, la Chine devient progressivement un acteur majeur du commerce international. Son intégration dans l’économie mondiale s’approfondit avec son adhésion à diverses organisations internationales, processus qui culmine avec son entrée à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 2001.
Deng Xiaoping évite toutefois d’occuper les postes de direction les plus en vue au sein du Parti et du gouvernement. Mais il reste membre du puissant Comité permanent du Bureau politique et conserve le contrôle des forces armées en tant que président de la Commission militaire centrale du PCC. Il est également vice-président du PCC. Grâce à ses fonctions et au poids et à l’autorité de sa voix au sein du Parti, il est resté le principal décideur politique de la Chine tout au long des années 1980. En 1987, Deng a démissionné du Comité central du PCC, renonçant ainsi à son siège au Bureau politique et à son Comité permanent dominant. Ce faisant, il contraint de nombreux dirigeants âgés du Parti, qui restaient opposés ou résistant à ses réformes, à prendre également leur retraite.
L’ouverture économique génère des attentes de libéralisation politique qui entrent parfois en conflit avec le maintien du monopole du Parti communiste chinois. Les événements de la place Tian’anmen en 1989 illustrent ces tensions entre modernisation économique et contrôle politique.

Tian’anmen, 1989 :
l’erreur d’analyse des Occidentaux
En avril 1989, la mort de Hu Yaobang, jugé trop libéral par des nombreux dirigeants du PCC, a déclenché une série de manifestations étudiantes sur la place Tian’anmen à Beijing, réclamant une plus grande liberté politique et un gouvernement plus démocratique.
Après quelques hésitations, Deng Xiaoping soutient les dirigeants du PCC favorables à l’usage de la force pour réprimer les manifestants et, en juin, l’armée écrase les manifestations causant de nombreuses pertes humaines. À cette époque, il n’occupe plus aucun poste officiel au sein de la direction communiste, mais il conserve toujours l’autorité suprême au sein du Parti. Bien que son implication directe dans le gouvernement ait diminué dans les années 1990, il a conservé son influence jusqu’à sa mort en 1997.
Presque quarante ans plus tard, les événements du 4 juin 1989 sont toujours considérés comme un « incident », un événement isolé. En réalité, ils s’inscrivaient dans le cadre d’un mouvement politique auquel toutes les grandes villes chinoises ont participé. À la suite de cet événement, le gouvernement chinois a intensifié sa surveillance en Chine, déployant diverses tactiques pour réprimer, arrêter, détenir et emprisonner toute personne qui parlait du « 4 juin ». Cela reste le sujet le plus tabou et le plus sensible politiquement en Chine, tout comme les questions du Tibet et du Xinjiang.
Chaque année, à l’approche de l’anniversaire de « l’incident » de Tian’anmen, Beijing semble devenir un univers parallèle. En apparence, tout est normal. Mais en réalité, les Chinois utilisent des métaphores élaborées pour faire référence aux violences de juin 1989. L’accès à Internet, les réseaux privés virtuels utilisés pour accéder à Internet sans censure et les comptes sur les réseaux sociaux deviennent plus nerveux que d’habitude.
Les relations entre la Chine et l’Occident, en particulier les États-Unis, évoquent souvent le grand refroidissement qui avait suivi. De nombreux gouvernements occidentaux avaient imposé des sanctions économiques à la Chine, la privant de précieuses technologies de pointe, et condamné les violations des droits humains commises par le régime. Pourtant, les choses étaient revenues à une prétendue normalité avec une rapidité surprenante, presque inconvenante, tant les enjeux économiques surpassaient les indignations.
Chaque décennie a été marquée par ses propres erreurs de calcul et occasions manquées. Désormais, la guerre commerciale entre les États-Unis et la Chine fait rage sans qu’une issue soit en vue. Abandonnant leur retenue antérieure, les autorités chinoises sont revenues depuis 2019 à un discours agressif et souvent provocateur accusant Washington de « terrorisme économique pur et simple5 ».
Les forces navales américaines et chinoises se livrent à un jeu du chat et de la souris en mer.
Les experts mettent en garde contre une nouvelle guerre froide dans le domaine des hautes technologies, dans laquelle l’engagement contre Huawei ou TikTok crée une zone de combat nouvelle.
Pourtant, Washington semble se tromper sur la Chine, poursuivant le cycle soit de la sous-réaction (comme cela s’est produit après Tian’anmen), soit de la surréaction, comme désormais. L’Occident aurait bien fait de reconnaître que, sans une plus grande opposition, les dirigeants chinois ne permettraient jamais à un mouvement de libéralisation politique de refleurir, et que l’ouverture de l’économie chinoise resterait mesurée et limitée.
Comme le souligne Melinda Liu6 : « Pour les décideurs politiques occidentaux, le défi consiste à savoir comment faire face à la montée en puissance de Beijing, alors même que “la Chine doit reconnaître qu’elle se trouve dans une situation totalement nouvelle créée par son propre succès”, comme l’a déclaré le Premier ministre singapourien Lee Hsien Loong dans un discours prononcé lors du Dialogue de Shangri-La sur les questions de sécurité régionale : “Les pays doivent accepter que la Chine continuera à croître et à se renforcer, et qu’il n’est ni possible ni judicieux pour eux d’empêcher cela. […] Les États-Unis, en tant que puissance prééminente, ont l’ajustement le plus difficile à faire. Beijing devrait être encouragé à participer de manière constructive aux règles, normes et institutions mondiales actuelles – ou à contribuer à en créer de nouvelles – car, si la Chine ne peut pas le faire, elle créera ses propres alternatives.” Pourtant, à Washington aujourd’hui, l’engagement n’est plus à la mode. Et les discussions sur une nouvelle guerre froide entre les États-Unis et la Chine, même si ce ne sont que des fanfaronnades, ont semé une sombre paranoïa au sein du Politburo, où le spectre de l’effondrement de l’Union soviétique hante les dirigeants chinois avec autant d’acharnement que les fantômes de Tian’anmen7. »
Comme toujours, pour l’URSS comme pour la Chine, la peur du vide entraîne les Occidentaux à préférer la stabilité politique, fût-elle purement réactionnaire ou dictatoriale, aux aléas démocratiques et aux risques d’effondrement, particulièrement pour des puissances nucléaires, construites sur des symboliques impériales.
Zbigniew Brzezinski, l’architecte de la chute de l’URSS, le soulignera en rappelant que, même sceptique sur les intentions à long terme de la Russie, il fallait absolument la stabiliser et l’intégrer à l’Ouest, tout en la privant de ses « colonies », particulièrement l’Ukraine8.
De nombreux Occidentaux supposaient que la Chine et la Russie suivraient la même trajectoire de développement que celle empruntée par le Japon, la Grande-Bretagne, l’Allemagne et la France au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Selon ce point de vue, la croissance économique et la prospérité croissante conduiraient les deux superpuissances communistes à s’orienter vers un modèle plus libéral, tant sur le plan économique que politique.
Comme l’a souligné Yuval Noah Harari, le libéralisme avait peu de concurrents depuis la fin de la guerre froide, lorsque le fascisme puis le communisme ont semblé vaincus. Dans un discours prononcé en 20009, le président américain Bill Clinton déclarait : « En adhérant à l’OMC, la Chine n’accepte pas seulement d’importer davantage de nos produits, elle accepte d’importer l’une des valeurs les plus chères à la démocratie : la liberté économique. Lorsque les individus ont le pouvoir de réaliser leurs rêves, ils exigent d’avoir davantage leur mot à dire. »
Mais cet argument néglige certaines différences fondamentales entre la Chine ou la Russie et les États-Unis, le Japon, la Grande-Bretagne, l’Allemagne et la France. Depuis 1945, ces pays sont des démocraties pluralistes fortes. L’effondrement de l’URSS semblait confirmer cette croyance, l’incapacité du régime soviétique à assurer une croissance économique significative à ses citoyens ayant contribué à son effondrement : l’intégration finale de la Russie dans l’économie mondiale (perestroïka) a suivi les réformes politiques de Mikhaïl Gorbatchev (glasnost). Les Occidentaux ont alors cru au grand basculement vers la démocratie d’un pays qui n’avait jamais connu de véritable liberté politique. Les Américains hésitant entre finir de détruire leur ennemi juré ou aider à une transition vers leur propre modèle. Ayant décidé de faire les deux dans un en même temps délétère, ils provoquèrent l’effondrement économique et social de la Russie avant de provoquer le raidissement du pays sous Boris Eltsine aidé alors d’un jeune secrétaire de son conseil de sécurité nationale, un certain Vladimir Vladimirovitch Poutine, tout particulièrement après l’opération menée en ex-Yougoslavie10 moins de dix ans après la chute du mur de Berlin.

Le choc serbe de l’OTAN
Dès la première confrontation avec l’Occident, sous la forme d’une intervention militaire, non concertée avec Moscou, contre la Serbie sous l’égide de l’OTAN, la relation se fissurera11. Le 7 mai 1999, une frappe aérienne américaine a touché l’ambassade chinoise à Belgrade, tuant trois citoyens chinois et en blessant plus de vingt autres. L’erreur, causée par une carte obsolète utilisée pour identifier la cible, a provoqué de vives protestations anti-américaines en Chine et a considérablement tendu les relations entre la Chine et l’OTAN.
Les autorités chinoises se sont trouvées renforcées dans leur vision selon laquelle les idées occidentales étaient aussi dangereuses que les armes et que l’Occident (et tout particulièrement les États-Unis) s’en servait pour affaiblir ses concurrents.
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